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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

En septembre 2022 s'est tenu à Lucerne le «Global Forum on Modern Direct
Democracy». D'envergure internationale, cet événement a réuni durant cinq jours des
centaines de participantes et participants, qui ont pu prendre part à divers workshops
et séminaires pour échanger sur la participation citoyenne, la protection du climat, le
droit de vote à 16 ans, ou encore l'impact des algorithmes sur le fonctionnement de la
démocratie. Pour sa dixième édition, le forum a mis l'accent sur le renforcement de la
démocratie face à la pression des déviances autoritaires dans de nombreux pays. Les
organisateurs et organisatrices ont relevé que, même en Suisse, certains processus
démocratiques ont été mis à mal durant la pandémie. Organisé par la «Schweizer
Demokratie Stiftung», le forum a débouché sur une déclaration, la «Luzerner Erklärung
zur modernen Demokratie». Elle servira de contribution lors du sommet global sur la
démocratie 2023, qui se tiendra à Washington sur l'invitation du président américain
Joe Biden. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.09.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Rétrospective annuelle 2022 : Problèmes politiques fondamentaux

En consultant leur boule de cristal pour les mois à venir dans leurs traditionnels articles
de début d'année, peu de journaux auraient pu prédire les événements de 2022. Alors
que la pandémie semblait s'essouffler, la guerre en Ukraine a pris le relais dans
l'actualité. En lien avec le conflit, la question de l'approvisionnement énergétique a été
l'une des trois préoccupations principales de la population, indique le baromètre des
préoccupations 2022 du Credit Suisse. L'environnement et les retraites sont les deux
autres thématiques les plus citées par les participantes et participants à l'enquête.
Malgré les circonstances, les membres du Conseil fédéral ont quand même souhaité se
montrer positifs dans leurs discours lors de la fête nationale. Le président de la
Confédération Ignazio Cassis a d'ailleurs déclaré que le monde aurait besoin de plus de
«suissitude» en ce moment. Une «suissitude» observable dans toute sa splendeur lors
de la fête fédérale de lutte, qui s'est tenue à Pratteln (BL). Particulièrement populaire
outre-Sarine, ce sport typiquement suisse a attiré plus de 400'000 personnes le temps
d'un week-end. Un autre événement d'une ampleur particulière a eu lieu dans la vallée
de Conches cet été. Le camp fédéral scout «Mova» a réuni 30'000 membres du
mouvement de jeunesse, qui connaît un regain de forme ces dernières années.
Occupant l'équivalent de 170 terrains de football, les scouts ont effectué diverses
activités durant trois semaines, recevant notamment la visite de la conseillère fédérale
Viola Amherd. Lors d'une fête de taille plus modeste, l'association des gardes suisses du
Vatican a, de son côté, célébré ses 100 ans à Appenzell.

Selon Présence Suisse, l'image du pays à l'étranger demeure bonne. En 2021, c'est en
particulier la rencontre entre Joe Biden et Vladimir Poutine, reçus à Genève par Guy
Parmelin, qui a placé la Suisse sous le feu des projecteurs. En participant à l'exposition
universelle de Dubaï, la Suisse souhaitait également soigner son image. Pourtant,
l'exposition s'est plutôt attirée des critiques, notamment en raison de la démesure du
site de l'événement et des accusations d'atteintes aux droits des travailleurs. En outre,
la demande de crédit pour la participation de la Suisse à la prochaine exposition
universelle a été validée, après de longues discussions, par le Conseil national. Quant au
Conseil des États, il doit encore se prononcer. C'est la ville d'Osaka, au Japon, qui
accueillera l'événement. Par ailleurs, les parlementaires ont jugé suffisantes les
mesures prises par l'administration fédérale afin d'éviter des cas problématiques de
parrainage privé d'événements publics. Suite à cela, Thomas Minder (sans parti, SH) a
retiré son initiative parlementaire qui souhaitait l'interdiction pure et simple du
sponsoring.
En ce qui concerne la tenue d'une nouvelle exposition nationale, plusieurs projets sont
encore en concurrence. L'exposition pourrait avoir lieu en 2027, alors que 2022
marquait les vingt ans d'Expo.02.

Pour ce qui est de l'activité parlementaire, les chambres fédérales ont accepté deux
motions similaires de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred Heer (udc, ZH), qui souhaitent
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ériger un lieu de commémoration en mémoire des victimes de l'Holocauste et du
national-socialisme. En outre, une initiative parlementaire demandant la réhabilitation
des Suisses et Suissesses ayant combattu dans la Résistance française doit encore
passer devant le Parlement. Les commissions compétentes se sont prononcées en
faveur de l'objet.
En proposant de modifier le préambule de la Constitution, Fabian Molina (ps, ZH) s'est
heurté à une forte résistance au Conseil national, qui a refusé sa proposition. Le
zurichois estimait que le préambule contrevient à la neutralité confessionnelle de
l'État. Une discussion pourra à nouveau être menée à ce sujet si l'initiative pour une
révision totale de la Constitution lancée en avril aboutit. Les initiants ont jusqu'à
octobre 2023 pour récolter les 100'000 signatures.

En 2022, 2 pour cent du nombre total d'articles de presse sur la politique nationale
traitaient de sujets liés au thème «Problèmes politiques fondamentaux», un peu moins
qu'en 2021, indique l'analyse APS des journaux 2022. Sans surprise, c'est aux alentours
du premier août que l'on retrouve la proportion la plus forte de coupures de presse
consacrées à ce thème. Sans constituer l'activité principale des chambres fédérales, les
discussions qui relèvent de ce chapitre donnent toujours matière à réflexion quant à la
manière dont la société suisse soigne le vivre-ensemble, la cohésion nationale, et
l'image de la Suisse à l'interne et à l'externe. 2

Image der Schweiz im Ausland

Le sommet entre le président américain Joe Biden et le président russe Vladimir
Poutine a constitué l'épisode-phare ayant permis à la Suisse d'être sur le devant de la
scène médiatique internationale en 2021. Cet événement, qui s'est déroulé le 16 juin
dans un contexte géopolitique tendu, a été couvert de manière inédite par les médias
internationaux, indique le rapport de Présence Suisse sur l'image de la Suisse à
l'étranger en 2021. La photo du président de la Confédération Guy Parmelin accueillant
deux des chefs d'État les plus puissants du monde a fait le tour de la planète,
permettant au pays de mettre en avant le rôle de la Genève internationale, des bons
offices, de la neutralité et de la tradition d'État hôte de la Suisse. 
Si ce sommet a valu à la Confédération des commentaires positifs, la rupture des
négociations de l'accord-cadre avec l'Union européenne (UE) n'a pas été très bien
perçue, en particulier dans les pays voisins. Les relations entre la Suisse et l'UE ont ainsi
été l'autre thème marquant pour l'image de la Suisse à l'internationale en 2021. 
En outre, diverses votations populaires ont trouvé un écho hors du pays. Ce fut le cas
de l'initiative sur l'interdiction de se dissimuler le visage, acceptée en mars. Présence
Suisse indique que le résultat du vote a été «le plus souvent rapporté de manière
précise, objective et équilibrée». Cependant, la presse des pays islamiques, mais aussi
des pays voisins, a souvent qualifié le vote d'islamophobe, suivant les critiques de la
Haute-Commissaire des Nations Unies pour les droits de l'homme. À l'inverse,
l'adoption du mariage pour tous et toutes en septembre a donné l'image d'une
population suisse ouverte et progressiste. 
Au niveau sportif, la victoire de la Suisse sur son voisin français au championnat
d'Europe de football a fait les gros titres des médias étrangers, qui se sont étonnés des
explosions de joie inhabituelles dans les rues après la victoire. Les performances des
vététistes et des tenniswomen aux jeux olympiques de Tokyo ont également attiré
l'attention sur les athlètes suisses, contribuant à «rendre visibles des aspects rarement
associés à la Suisse, comme les performances sportives dans de multiples domaines et
l'expression publique des émotions», note Présence Suisse. 
Enfin, la pandémie de Covid-19 a moins retenu l'attention qu'en 2020, même si la
décision de ne pas fermer les domaines skiables, contrairement aux pays voisins, a
suscité des critiques. De manière générale, l'attention accordée à notre pays a été
moins importante que les années précédentes, notamment car le WEF ne s'est pas tenu
à Davos en raison de la pandémie. 

Au Nation Brand Index (NBI), qui renseigne sur la perception de 50 pays qu'ont les
citoyennes et citoyens d'autres pays, la Suisse occupe, comme en 2020, le septième
rang du classement, devançant par exemple les États-Unis et la Suède parmi les 60 pays
classés. Parmi les six dimensions évaluées par l'index, la Suisse se démarque
particulièrement en termes d'attractivité du pays et de qualité de vie ainsi que de
gouvernance. En effet, elle occupe la deuxième place sur ces critères. Par rapport à
l'année précédente, la dimension tourisme progresse. La Suisse semble
particulièrement attractive en raison des paysages qu'elle offre. Depuis le début de la
pandémie en 2020, l'enquête du NBI comprend également un volet sur la gestion de la
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crise sanitaire. Il s'agit de recueillir la perception subjective des personnes interrogées
à travers le monde. Il en ressort que la Suisse est, avec le Canada, la Nouvelle-Zélande
et l'Allemagne, le pays qui a le mieux géré la pandémie de Covid-19. Le rapport relève
néanmoins qu'il faut prendre ces résultats avec des pincettes, étant donné que la
plupart des personnes interrogées n'avait que des connaissances superficielles des
mesures prises dans chaque pays. 3

D'après Présence Suisse, la Suisse a gardé, en 2022, une image positive à
l'internationale. Une étude réalisée auprès de 11'276 personnes dans 18 pays, montre
notamment que l'impression générale donnée par la Suisse est très bonne, en
comparaison à d'autres nations. Cependant, l'attitude de la Confédération face à la
guerre en Ukraine lui a valu certaines critiques de la part des médias internationaux. La
politique de neutralité a en particulier été écornée. 
L'événement ayant attiré l'attention internationale sur la Suisse en 2021, à savoir la
rencontre entre Vladimir Poutine et Joe Biden à Genève, reçus par le président de la
Confédération Guy Parmelin, n'était plus qu'un lointain souvenir au moment de faire le
bilan sur l'image de la Suisse à l'étranger en 2022. La guerre en Ukraine, qui a balayé les
poignées de main aperçues à Genève, a également eu un effet sur la perception de la
presse internationale envers la Confédération. Les prises de position helvétiques,
notamment quant aux sanctions à prendre face à la guerre d'agression russe, ont
suscité des critiques dans les médias étrangers. Au début de la guerre, la Suisse n'a pas
immédiatement repris les sanctions européennes. La presse de différents pays a alors
reproché à la Suisse de manquer de solidarité. Ensuite, quand Berne a repris
l'intégralité des sanctions envers la Russie, certains médias ont déclaré que « la Suisse
avait renoncé à sa neutralité ». Les échos étaient alors positifs, à l'image des
déclarations de Joe Biden, qui clamait que « même la Suisse » (« even Switzerland »)
participait aux sanctions. Néanmoins, la politique de neutralité s'est à nouveau
retrouvée sous le feu des critiques lorsque la presse européenne l'a cataloguée comme
un prétexte pour la Suisse afin de poursuivre ses intérêts économiques. Ces reproches
ont émané suite aux hésitations quant au gel des avoirs des oligarques russes reposant
dans les coffres-forts helvétiques. Enfin, la neutralité a été perçue comme une entrave
à l'aide à l'Ukraine, en raison des blocages pour l'exportation de matériel de guerre.
Ainsi, la neutralité constitue encore et toujours une « marque de fabrique de la Suisse
», mais celle-ci est désormais plus controversée qu'auparavant, relève Présence Suisse
dans la conclusion de son rapport.
De plus, au-delà des stéréotypes classiques des paysages de montagne, des montres et
du chocolat, la Suisse est souvent reliée au secteur financier. En 2022, ce sont les «
Suisse Secrets » qui ont fait grand bruit dans les médias étrangers. Présence Suisse
relève cependant que cette affaire n'a vraisemblablement pas trop écorné l'image du
pays. Enfin, un autre événement a fait les gros titres des journaux du monde entier : il
s'agit de la retraite du joueur de tennis helvétique Roger Federer, considéré comme
l'un des meilleurs ambassadeurs de la Suisse à travers le monde. Le rapport de
Présence Suisse revient sur cet événement et tant d'autres, qui ont influencé, un peu,
beaucoup, énormément, l'image de la Confédération à l'étranger en 2022. 4

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 15.12.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Am 1. Dezember 2020 feierte Ueli Maurer seinen 70. Geburtstag, was in den Medien
unterschiedliches Echo auslöste. Er sei zwar mit Abstand das älteste
Regierungsmitglied, müsse aber – ziehe man den Vergleich mit dem amerikanischen
Präsidenten Jo Biden (78 Jahre) – noch lange nicht an Rücktritt denken, gratulierte etwa
die Aargauer Zeitung. In der Tat war verschiedentlich spekuliert worden, dass der
Finanzminister wohl bald demissionieren werde. In den Medien wurde zudem die
Historie bemüht: Maurer ist seit 1848 erst der zehnte Magistrat, der im Amt 70 Jahre
oder älter wird. Seit Einführung der Zauberformel 1959 wurde mit Ausnahme Maurers
gar kein Bundesratsmitglied im Amt älter als 70 Jahre. Dies war im 19. Jahrhundert
deshalb noch häufiger der Fall, weil die meisten Bundesräte lange in ihrem Amt
geblieben waren. Den Altersrekord hält Adolf Deucher (fdp), der 1912 mit 81 im Amt
verstorben war.
In den Medien zu schreiben gab auch die Gratulationsaktion im Nationalrat:
Parlamentarierinnen und Parlamentarier aus allen Fraktionen sangen mit Ballonen in
der Hand «Happy Birthday». Dies löste in den sozialen Medien einen Sturm der
Entrüstung aus, weil die Singenden und einige der Gratulantinnen und Gratulanten

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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nicht wie vorgeschrieben Masken trugen und das BAG als Massnahme zur Eindämmung
der Covid-19-Pandemie kurz zuvor empfohlen hatte, sogar in der Familie keine
Weihnachtslieder zu singen, weil Aerosole den Virus verbreiten würden. Der Blick
appellierte – wie der Bundesrat seit Monaten schon – an die Eigenverantwortung, die er
hier allerdings vermisste: «Die parlamentarische Immunität schützt vor vielem, nicht
aber vor einer Ansteckung.» Auch der Tages-Anzeiger forderte, dass «sich ein bisschen
zusammenreissen» insbesondere von Parlamentsmitgliedern nicht zu viel verlangt sei. 5

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Jahresrückblick 2021: Aussenpolitik

Nach dem Jahr 2020, das auch im Bereich der Aussenpolitik mehrheitlich von der
Covid-19-Pandemie dominiert worden war, kehrten 2021 wieder andere Themen ins
Scheinwerferlicht zurück. Allen voran gewannen die Beziehungen zur EU aufgrund
unvorhergesehener Ereignisse an Salienz. Die Zeitungsanalyse 2021 von Année Politique
Suisse unterstreicht diese Entwicklung eindrücklich: Zeitungsartikel zu den
Beziehungen zwischen der Schweiz und Europa machten im vergangenen Kalenderjahr
rund die Hälfte aller Artikel im Themenbereich Aussenpolitik aus (vgl. Abbildung 2 der
APS-Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). 

Hauptgrund für die Prominenz der bilateralen Beziehungen in den Medien dürfte das
Ende der Verhandlungen über das Rahmenabkommen mit der EU im Mai 2021 gewesen
sein. Zwar widerspiegelte der mediale Tonfall nach dem Treffen zwischen
Bundespräsident Parmelin und EU-Kommissionspräsidentin von der Leyen Ende April
die Hoffnung, dass sich die Verhandlungen in eine weitere Runde würden retten
können, doch die Reaktionen aus Politik und Wirtschaft zeigten die verhärteten Fronten
in der Diskussion in der Schweiz auf. Auch das Parlament übte Ende April/Anfang Mai
zunehmend Druck auf den Bundesrat aus, endlich neue Ansätze in die seit längerem
blockierten Verhandlungen zu bringen. Ein Abbruch der Verhandlungen schien für den
Bundesrat schliesslich angesichts der bestehenden Differenzen unvermeidlich, wobei
die einseitige Entscheidung von der EU überhaupt nicht begrüsst wurde. Verschiedene
politische und zivilgesellschaftliche Akteure wie die SP und die Operation Libero
drängten nach dem Verhandlungsabbruch auf neue Lösungsansätze, der
polarisierendste zielte gar auf einen EU-Beitritt ab. Eine in der Folge rasch ergriffene
Massnahme betraf die seit 2019 blockierte zweite Kohäsionsmilliarde, die auf Initiative
des Bundesrats in der Herbstsession von beiden Räten freigegeben wurde. Nachdem
dieser zweite Schweizer Beitrag aufgrund der Nichtverlängerung der Börsenäquivalenz
2019 blockiert worden war, erhoffte sich der Bundesrat von der Freigabe nun die
Assoziierung an Horizon Europe.

Die Verschlechterung der Beziehungen zur EU hatte sich zu Beginn des Jahres noch
nicht unbedingt abgezeichnet. Im März hatte der Bundesrat die Botschaft zur Prümer
Zusammenarbeit und dem Eurodac-Protokoll veröffentlicht und damit die Grundlage
für eine vertiefte Kooperation mit der EU in Sachen Kriminalitätsbekämpfung gelegt.
Diese waren in den beiden Räten unbestritten und wurden einstimmig angenommen.
Auch ein weiteres Geschäft im Rahmen der Schengen-Weiterentwicklung, die
Interoperabilität zwischen den EU-Informationssystemen, fand im Ständerat eine
grosse Mehrheit. Etwas umstrittener gestalteten sich die Ratsdebatten über die
Schweizer Beteiligung an der Weiterentwicklung von Frontex und über eine dafür nötige
Revision des AIG. Da die Räte und die vorberatenden Kommissionen der EU-
Migrationspolitik kritisch gegenüberstanden, brachten sie Ausgleichsmassnahmen in die
Vorlage ein, um der humanitären Tradition der Schweiz gerecht zu werden. In der Folge
wurde vor allem über deren Ausgestaltung diskutiert und weniger über den Frontex-
Beitrag, der personelle und finanzielle Mittel umfasste und aufgrund der drohenden
Beendigung der Schengen-Assoziierung bei einer Nichtübernahme unbestritten
schien.

Deutlich positiver als die EU-Politik liest sich die Bilanz der Schweiz im Hinblick auf die
Kooperation mit einzelnen europäischen Staaten. Die bilateralen Beziehungen zum
Vereinigten Königreich im Nachgang des Brexit nahmen 2021 weiter Form an. Im Januar
nahm der Ständerat als Zweitrat eine Motion Cottier (fdp, NR) an, die eine vertiefte
Handelsbeziehung im Rahmen der «Mind the Gap-Strategie» des Bundesrats verlangte.
Zudem veröffentlichte der Bundesrat im Juni die Botschaft zum Abkommen mit dem
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Vereinigten Königreich über die Mobilität von Dienstleistungserbringenden, durch das
die Schweiz einen vereinfachten Zugang zum britischen Arbeitsmarkt erhalten soll.
Dieses nahm die kleine Kammer in der Wintersession einstimmig an. Auch die Nutzung
des französischen Satellitensystems «Composante Spatiale Optique» wurde von
beiden Räten ohne grösseren Widerstand angenommen. 

Auch in der Aussenwirtschaftspolitik ereignete sich im vergangenen Jahr einiges,
angefangen mit der Abstimmung über das Freihandelsabkommen mit Indonesien,
welches die Schweizer Bevölkerung im März mit 51.6 Prozent Ja-Stimmen knapper als
erwartet annahm. Deshalb werteten auch die unterlegenen Gegner und Gegnerinnen
des Abkommens dieses Resultat als Erfolg, insbesondere im Hinblick auf das
Freihandelsabkommen mit dem Mercosur, welches gemäss geltender Gesetzgebung
automatisch dem fakultativen Referendum unterstellt werden soll. Erwähnenswert war
im Kontext des Aussenhandels auch die Anpassung des Embargogesetzes, durch die das
Einfuhrverbot von Feuerwaffen, Waffenbestandteilen, Munition und weiteren Gütern
aus Russland und der Ukraine fortgeführt werden konnte und die es dem Bundesrat
erlaubt, in vergleichbaren Situationen nicht mehr die Bundesverfassung für ein
Embargo bemühen zu müssen. 

Deutlich weniger Veränderungen als in anderen Jahren gab es bei den Beziehungen zu
internationalen Organisationen. Hervorzuheben ist hier die Sistierung des UNO-
Migrationspakts durch den Ständerat, welcher die Ergebnisse der Subkommissionen der
aussenpolitischen Kommissionen zum Thema «Soft Law» abwarten wollte. Ebenfalls von
Bedeutung waren die Bewilligung der von der WAK-SR geforderten ständigen
parlamentarischen Delegation bei der OECD durch die beiden Räte in der
Herbstsession und die Ratifikation der ILO-Übereinkommen 170 und 174.

Einen Bedeutungsaufschwung erlebten die bilateralen Beziehungen der Schweiz mit
China, was sich in einer Vielzahl an parlamentarischen Vorstössen äusserte. Auslöser für
die rege Tätigkeit des Parlaments war die mit Spannung erwartete Publikation der
Schweizer China-Strategie im März. Diese wurde unter anderem für ihren unklaren
Umgang mit den chinesischen Menschenrechtsverletzungen kritisiert, weshalb die
aussenpolitischen Kommissionen der Räte selbst aktiv wurden. Bereits vor
Veröffentlichung der China-Strategie hatte die APK-NR in der Frühjahrssession einen
Bericht zur Umsetzung des bilateralen Menschenrechtsdialogs eingefordert – mit
diesem sollte die China-Strategie beurteilt werden. Auch die Situation der tibetischen
Exilgemeinschaft in der Schweiz, die laut APK-NR unter der zunehmenden
Einflussnahme Chinas leidet, wurde in der Frühjahrssession thematisiert. Kurz darauf
engagierte sich die APK-NR auch in diesem Themenfeld: Mittels Motion forderte sie
einen stärkeren Fokus der Schweiz auf die Förderung der Menschenrechte in China, der
auch in der Schweizer China-Strategie zum Ausdruck kommen sollte. Die Motion wurde
vom Nationalrat zwar befürwortet, aber vom Ständerat abgelehnt. Die APK-NR war es
auch, die den Bundesrat im Sommer mit einem Postulat ins Schwitzen brachte, das die
Prüfung von vertieften Beziehungen mit Taiwan – unter anderem auf politischer Ebene
– forderte, was ganz und gar nicht zur Ein-China-Politik der Schweiz passte und vom
Bundesrat daher abgelehnt wurde. Anders sah dies der Nationalrat, der das Postulat
überwies. Etwas allgemeiner ging die APK-SR vor, die in einer von ihrem Rats bereits
unterstützten Motion eine Institutionalisierung des zwischenstaatlichen Austauschs und
der Koordination von Schweizer Akteuren mit China verlangte, um die politische
Kohärenz der China-Politik sicherzustellen. 

Zu kleineren Ausschlägen in der APS-Zeitungsanalyse 2021 führten zudem die Guten
Dienste der Schweiz (vgl. Abbildung 1). Im Juni fand in Genf das viel beachtete Treffen
zwischen US-Präsident Biden und dem russischen Präsidenten Putin statt, das von den
Bundesräten Cassis und Parmelin genutzt wurde, um die Bedeutung des internationalen
Genfs als Standort für interdisziplinäre Kooperation hervorzuheben. Im August
verstärkte sich die Berichterstattung in diesem Themenbereich aufgrund der durch die
Machtübernahme der Taliban ausgelösten Krise in Afghanistan. In deren Wirren
evakuierte die Schweiz ihr DEZA-Kooperationsbüro in Kabul und vergab den lokalen
Mitarbeitenden der Schweizer Aussenstellen insgesamt 230 humanitäre Visa. Im
Bereich der Menschenrechte hatte der Bundesrat noch vor diesen beiden
Grossereignissen die Leitlinien Menschenrechte 2021-2024 publiziert. 

Die vorübergehenden Lockerungen der globalen Corona-Massnahmen machte sich im
EDA vor allem anhand der Auslandreisen von Aussenminister Cassis bemerkbar. Nach
einem mageren 2020 schien der EDA-Vorsteher 2021 einiges nachzuholen und reiste in
mehrere Länder, die im Fokus der Schweizer MENA-Strategie standen, darunter
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Algerien, Mali, Senegal, Gambia, Irak, Oman, Libanon, Libyen und Saudi-Arabien. Von
besonderer Bedeutung war der Staatsbesuch in der Ukraine, den Cassis zum Anlass
nahm, um den Vorbereitungsprozess für die Ukraine-Reformkonferenz 2022
einzuläuten. 6

In der Frühjahrssession 2022 nahm der Ständerat Kenntnis vom Aussenpolitischen
Bericht 2021. Im Mittelpunkt des Berichts stand die Europapolitik der Schweiz mit dem
Schwerpunkt des institutionellen Rahmenabkommens. Darüber hinaus gab er eine
Übersicht über die aussenpolitischen Aktivitäten in Umsetzung der Aussenpolitischen
Strategie 2020-2023. Zu Beginn lieferte der Bericht eine Einschätzung der
geopolitischen Entwicklungen und hielt fest, dass der Abzug der US-amerikanischen
Truppen aus Afghanistan – der die Evakuation des Schweizer Kooperationsbüros nötig
gemacht hatte – eine Zeitenwende markiere, wobei sich die USA von der
Terrorbekämpfung abwenden und sich stattdessen auf ihre Beziehungen mit
rivalisierenden Grossmächten wie China konzentrieren würden. Durch die
zunehmenden Spannungen zwischen den Grossmächten hätten auch die Guten Dienste
und die Gaststaatrolle der Schweiz an Bedeutung gewonnen. Als Beispiel nannte der
Bericht das Treffen zwischen US-Präsident Joe Biden und dem russischen Präsidenten
Wladimir Putin in Genf, sowie die Vorbereitung zahlreicher Friedensprozesse, unter
anderem jenen für Libyen. 
Zudem sei es gelungen, im Bereich der Aussenpolitik mehr Kohärenz zwischen den
verschiedenen Departementen herzustellen. Mit der Veröffentlichung der
geografischen Folgestrategien Sub-Sahara-Afrika 2021-2024 und China 2021-2024
wurde die zweite Ebene der aussenpolitischen Strategie ausgebaut. 
Im Bereich der Entwicklungszusammenarbeit, die durch die IZA-Strategie 2021-2024
definiert wird, dominierten im Berichtsjahr die Folgen der Covid-19-Pandemie. Die
Schweiz beteiligte sich unter anderem an der Entlastung der Gesundheitssysteme
durch finanzielle und medizinische Hilfslieferungen, beispielsweise durch die
zusätzlichen Kredite in Höhe von CHF 226 Mio. zugunsten der multilateralen Initiative
«Access to Covid-19 Tools Accelerator». In Erfüllung der Strategie Digitalaussenpolitik
2021-2024 wurde der Wissenschaftsdiplomatie eine grössere Rolle in der Schweizer
Aussenpolitik eingeräumt. Die 2019 gegründete GESDA konnte im Berichtsjahr erstmals
eine grössere Veranstaltung durchführen und trug damit zum Ziel der Strategie bei,
brückenbauend an der Schnittstelle von Wissenschaft und Politik zu wirken. 
Ein wichtiges Ziel der Legislaturplanung des Bundesrats 2019-2023 bestand in der
Sicherstellung geregelter Beziehungen mit der EU. Aufgrund des Abbruchs der
Verhandlungen über das InstA widmete sich das Schwerpunktkapitel den bilateralen
Beziehungen zwischen der Schweiz und der EU. Der Bundesrat bekräftigte seinen
Willen, den bilateralen Weg fortzuführen und legte dar, welche zusätzlichen
Massnahmen zur Umsetzung des Legislaturziels ergriffen werden müssen. Um die
Beziehungen zur EU zu verbessern und die Zusammenarbeit zu stärken, wurden
verschiedene Massnahmen beschlossen, darunter die Freigabe der Rahmenkredite
Kohäsion und Migration und die Aufnahme eines strukturierten politischen Dialogs. In
vielen Bereichen zeigte sich 2021 jedoch keine Verbesserung oder gar eine
Verschlechterung der bilateralen Beziehungen. So wurden bei den Assoziierungen an
das Horizon-Paket 2021-2027 und Erasmus+ keine Fortschritte erzielt, das
Stromabkommen mit der EU rückte nach dem Aus des Rahmenabkommens in weite
Ferne und die fehlende Aktualisierung des MRA im Bereich der Medizinprodukte zwang
den Bundesrat dazu, Massnahmen zur Gewährleistung der Versorgung mit sicheren
Medizinprodukten zu erlassen. Trotz der schwierigen Beziehungen band sich die
Schweiz auch im Berichtsjahr in verschiedenen Sektoren enger an die EU. Unter
anderem beschäftigte sich eine interdepartementale Arbeitsgruppe mit dem von der
EU vorgesehenen CO2-Grenzausgleichsmechanismus, das Abkommen über
Zollerleichterungen und Zollsicherheit wurde aktualisiert und das Parlament
genehmigte die Übernahme weiterer Teile des Schengen-Besitzstands. Zudem wurde
die Beteiligung an der Prümer Zusammenarbeit, die wichtig für die polizeiliche
Kooperation innerhalb Europas ist, im Parlament angenommen. 
Der Bericht bilanzierte, dass die Umsetzung der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023
in Bezug auf die Beziehungen zur EU einen Rückschlag erlitten habe. Anderweitig
verlaufe die Implementation der Strategie trotz der Pandemie aber zufriedenstellend.
Im anstehenden Jahr wolle sich die Schweiz für einen wirksamen Multilateralismus
einsetzen, wenn möglich als Mitglied des UNO-Sicherheitsrats. Zwei wichtige Anlässe zu
diesem Thema fänden 2022 in der Schweiz statt, einerseits das «International
Cooperation Forum Switzerland», andererseits die fünfte Ukraine-Reformkonferenz. 7
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Beziehungen zu internationalen Organisationen

Mitte September 2022 reiste Bundespräsident Cassis zum Staatsbegräbnis von Königin
Elisabeth II. nach London und anschliessend an die UNO-Generalversammlung nach
New York. Am 20. September hielt der Aussenminister eine Eröffnungsrede vor der
UNO-Generalversammlung, in der er sich für die Einhaltung des Völkerrechts, den
Weltfrieden und die internationale Sicherheit stark machte. Er kündigte an, dass sich
die Schweiz als nichtständiges Mitglied des Sicherheitsrats in der Periode 2023/24 für
den Erhalt von Frieden und Sicherheit einsetzen werde. Angesichts der vielfältigen
Krisen der Gegenwart seien vor allem die «gezielte Stärkung des Multilateralismus und
die Rückbesinnung auf seine Kernaufgaben» essentiell, um Lösungen für die Zukunft zu
finden. In diesem Kontext hob Cassis auch die Rolle der Schweiz als Vermittlerin,
Gastgeberin von internationalen Konferenzen und Trägerin von Schutzmachtmandaten
hervor und warb für das internationale Genf als Zentrum der multilateralen Diplomatie.
Am Rande der Generalversammlung leitete der Bundespräsident zusammen mit dem
nigrischen Präsidenten Mohamed Bazoum die Geberkonferenz für den «Global
community Engagement and Resilience Fund», welcher Initiativen gegen gewalttätigen
Extremismus finanziert. Er nahm auch an der siebten Geberkonferenz für den Globalen
Fonds zur Bekämpfung von Aids, Tuberkulose und Malaria teil, an der er einen
Schweizer Beitrag in Höhe von CHF 64 Mio. in Aussicht stellte. Auch die Übergabe der
Schweizer Ratifikationsurkunde für die Änderung des Römer Statuts fand in New York
statt: Auf Initiative der Schweiz wurde das Aushungern der Zivilbevölkerung in
Bürgerkriegen international unter Strafe gestellt. 
Des Weiteren traf sich Cassis mit dem iranischen Präsidenten Seyyed Ebrahim Raisi,
dem georgischen Premierminister Irakli Garibashvili, dem ecuadorianischen
Präsidenten Gullermo Lasso Mendoza, dem bosnischen Vorsitzenden des
Staatspräsidiums Šefik Džaferović, dem amerikanischen Präsidenten Joe Biden und
dem Präsidenten des IKRK, Peter Maurer. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.09.2022
AMANDO AMMANN

Zwischenstaatliche Beziehungen

Didider Burkhalter a effectué une visite aux États-Unis du 24 au 25 février en tant que
président de la Confédération et en tant que président de l'OSCE. Il a pris la parole
devant le Conseil de sécurité des Nations Unies à New York afin de présenter les
priorités de la présidence suisse de l’OSCE et de souligner l'importance de la
collaboration entre l'OSCE et l'ONU. Il a ensuite rencontré le vice-président américain
Joe Biden pour faire le point sur les relations bilatérales entre la Suisse et les États-
Unis, mais également pour parler de la crise ukrainienne. 9

ANDERES
DATUM: 24.02.2014
CAROLINE HULLIGER

Im Juni 2021 nutzte der Bundesrat ein Treffen zwischen US-Präsident Biden und dem
russischen Präsidenten Putin in Genf für bilaterale Treffen mit den beiden
Staatsoberhäuptern. Im Vorfeld stellte sich die Sonntagszeitung die Frage, ob die
Englischkenntnisse von Bundespräsident Parmelin der Tragweite der Treffen gerecht
würden, und der Sonntags-Blick sah in den Treffen eine willkommene Ablenkung für
Ignazio Cassis von den Wirren des EU-Dossiers. Den Anfang machte am 15. Juni das
Treffen der Schweizer Delegation unter Führung der Bundesräte Parmelin und Cassis
mit Joe Biden und US-Aussenminister Antony Blinken. Laut NZZ handelte es sich dabei
vor allem um ein «Höflichkeitstreffen», da es nur circa eine halbe Stunde dauerte. Im
Zentrum der Gespräche stand das Thema «Bildung», speziell die Berufsbildung, wo man
mithilfe eines erneuerten MoU einen engeren Austausch anstrebte. Ebenfalls
angesprochen wurde das Schutzmachtmandat der Schweiz zugunsten der USA im Iran.
Des Weiteren diskutierte man den Stand der exploratorischen Gespräche für ein
mögliches Handelsabkommen. Im Anschluss an das Treffen sprach Bundespräsident
Parmelin vor allem den amerikanisch-russischen Gipfel an und zeigte sich
hoffnungsfroh, dass sich die Gespräche positiv auf die Weltpolitik auswirken könnten.
Ignazio Cassis zeigte sich vor allem darüber erfreut, dass Genf wiederum seine
Bedeutung als internationaler Standort für interdisziplinäre Kooperation beweisen
konnte. Auf Nachfrage der anwesenden Journalistinnen und Journalisten gaben die
Bundesräte bekannt, dass man sich auch über den bevorstehenden Kauf von Kampfjets
durch die Schweiz unterhalten habe. 

Tags darauf traf sich die Schweizer Delegation mit dem russischen Präsidenten
Wladimir Putin, wobei ebenfalls die Schutzmachtmandate der Schweiz für Russland und
Georgien angesprochen wurden. Bundespräsident Parmelin äusserte sich kritisch zur
sich verschlechternden Sicherheitslage in Europa, die auch von einer Erosion des
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zwischenstaatlichen Vertrauens geprägt sei. Schliesslich wurde auch die Stärkung der
OSZE, in der Russland als wichtiger Akteur gilt, vom Bundesrat angesprochen. 10

Im Januar reiste Bundesrat Cassis ein erstes Mal im Kalenderjahr 2023 in die USA, um
sich mit seinem amerikanischen Pendant Anthony Blinken zu treffen. Mit diesem sprach
er über die Prioritäten der Schweiz im UNO-Sicherheitsrat und inwiefern die beiden
Länder sich für eine Verbesserung der Rechtsstaatlichkeit im Sanktionsbereich
einsetzen könnten. Ein zweiter Schwerpunkt bildeten die bilateralen Beziehungen
zwischen der Schweiz und den USA. Cassis teilte mit, dass der Bundesrat die
Zusammenarbeit mit den USA an seine Amerikas-Strategie 2022-2025 angleichen wolle.
Zudem wurden auch Fragen in den Bereichen Bildung, Forschung und neue
Technologien diskutiert. 

Wenige Monate später, im April 2023, reiste Aussenminister Cassis im Anschluss an
einen Besuch in Kuba erneut in die USA. In Kuba zog der Aussenminister Bilanz über die
vergangenen zwei Jahrzehnte Entwicklungszusammenarbeit und erklärte den
schrittweisen Rückzug der Schweiz aus Kuba bis 2024. Dieser Rückbau entspreche der
Strategie der internationalen Zusammenarbeit 2021-2024, wie das EDA in der
entsprechenden Medienmitteilung bekannt gab. Auch die Menschenrechtssituation auf
der Insel und die wirtschaftlichen Herausforderungen für Schweizer Investoren
thematisierte Bundesrat Cassis. Danach reiste er nach Washington D.C., wo er am 12.
und 13. April an der Frühjahrstagung der WBG und des IWF, sowie dem dritten
Ministertreffen der Weltbank zur Unterstützung der Ukraine teilnahm, welches sich mit
dem mittelfristigen Wiederaufbau des Landes befasste. Der Bundesrat verkündete
anlässlich dieses Treffens, dass die Schweiz im Rahmen der Strategie der
internationalen Zusammenarbeit 2025-2028 weitere CHF 1.5 Mrd. für die Ukraine
bereitstellen werde. Gemeinsam mit den bereits für 2023 und 2024 vorgesehenen CHF
300 Mio. werde man der Ukraine in den kommenden sechs Jahren insgesamt CHF 1.8
Mrd. zukommen lassen. Der Aussenminister nutzte seinen Aufenthalt in Washington, um
sich mit hochrangigen Vertreterinnen und Vertretern der WBG und Ländervertretungen
der Stimmrechtsgruppe der Schweiz in den Bretton-Woods-Institutionen
auszutauschen. Abschliessend besuchte Cassis das Generalkonsulat in Chicago und zog
Bilanz über die 2019 erfolgte Wiedereröffnung der diplomatischen Vertretung in der
Stadt zur Unterstützung von Schweizer Unternehmen in der Region. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.04.2023
AMANDO AMMANN

Gute Dienste

Anfang Januar 2022 berichteten verschiedene Medien, dass sich Vertreterinnen und
Vertreter der USA und Russlands in Genf für gemeinsame Gespräche zur Deeskalierung
der Spannungen zwischen den beiden Staaten treffen wollen. Während Russland in den
vorangehenden Wochen mehrere tausend Soldaten an die russisch-ukrainische Grenze
verlegt hatte, drohten die USA mit Sanktionen im Falle einer Invasion, wie 24heures
berichtete. Dieses Treffen nutzte Bundespräsident Cassis, um sich mit den
Aussenministern der USA und Russland, Blinken und Lawrow, über die Sicherheitslage
in Europa und die kritische Situation an der russisch-ukrainischen Grenze
auszutauschen. Cassis zeigte sich besorgt über die zunehmenden Spannungen in der
Ostukraine und forderte einen gemeinsamen Dialog, um die Sicherheit in Europa zu
gewährleisten. Die Schweiz bot ihre Guten Dienste als Vermittlerin an, sofern diese von
den involvierten Parteien gewünscht würden. Cassis schlug ausserdem vor, die OSZE als
weitere Dialogplattform zu nutzen. Weitere Themen der bilateralen Gespräche
zwischen der Schweiz und den beiden Ländern betrafen die Lage in Afghanistan,
Menschenrechtsfragen und die Beziehungen der USA zum Iran und zu Libyen. Im
Nachgang der Gespräche nahm Cassis den anwesenden Medien gegenüber Stellung zum
Thema und gab sich positiv hinsichtlich der «freundschaftlichen aber konzentrierten
Stimmung», die geherrscht habe. Cassis betonte erneut, dass die Schweiz ihre Guten
Dienste anbiete, sich gleichzeitig aber auch in der OSZE dafür engagiere, die Situation
zu entspannen. Die OSZE sei besonders dafür geeignet, um zur Lösung aktueller
Probleme beizutragen. Cassis nahm auch Stellung zur Ukraine-Konferenz, die im Juli
desselben Jahres in Lugano stattfinden soll, und bestätigte, dass Russland nicht daran
teilnehmen werde. Es werde an der Konferenz nicht um Sicherheit im geopolitischen
Sinne gehen, daher rechnete Cassis auch nicht mit Auswirkungen der aktuellen
Spannungen auf die Durchführung. Schliesslich sah der Schweizer Bundespräsident in
der erneuten Wahl Genfs als Standort für das hochrangige bilaterale Treffen zwischen
den beiden Grossmächten ein Zeichen für «die ungebrochene Bedeutung des
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Internationalen Genfs, wenn es darum gehe, Lösungen für Herausforderungen der
Gegenwart zu suchen». 12

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Geldpolitik

Bien que la Suisse remplisse toujours les critères américains, l'administration
américaine l'a enlevée de la liste noire des pays manipulateurs de devises. Cette
modification, induite par la nouvelle dynamique instaurée par le président Joe Biden,
correspond plus à un retour des Etats-Unis sur la scène du multilatéralisme et à une
meilleure compréhension du système helvétique atypique, plutôt qu'à une modification
de la politique monétaire de la Banque nationale suisse (BNS). La Suisse n'est donc plus
considérée comme un pays manipulateur de devises, mais ses interventions sur les
marchés des changes demeurent sous surveillance. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.04.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Berufsbildung

Lors d’une table ronde, organisée à Washington par l’administration américaine, le
modèle de formation duale helvétique a été au centre des débats. En effet, alors que
Johann Schneider-Ammann (plr), ministre de l’économie, de la formation et de la
recherche, ainsi que différents patrons d’entreprises suisses étaient venus pour
débattre sur les raisons des investissements d’entreprises suisses sur le sol américain,
le sujet s’est rapidement réorienté vers la Question de l’apprentissage. Les Etats-Unis,
qui font face à un taux de chômage élevé chez les jeunes, souhaitent former plus
d’employés qualifiés, afin de dynamiser leur industrie nationale. Alors qu’un premier
contact avec le premier ministre Joe Biden sur la question de la formation
professionnelle en Suisse avait été établi par Didier Burkhalter (plr) lors de son année
présidentielle, cette rencontre a permis à la Suisse de relancer sa diplomatie auprès de
l’administration Obama. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.01.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Johann Schneider-Ammann a rencontré le vice-président américain Joe Biden. La
rencontre a permis de réaffirmer la volonté de coopérer sur les questions liées à la
formation professionnelle. Cette volonté de coopération avait, pour la première fois,
été établie en 2014, lors du premier Congrès international sur la formation
professionnelle à Winterthur. 15
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3) Rapport Présence Suisse 2021; SoZ, 30.5.21
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